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Personnel
Question écrite n° 11349

Texte de la question

M Jeanny Lorgeoux demande a M le secretaire d'Etat aupres du ministre de l'interieur, charge des collectivites
territoriales, quels sont, nominativement, les emplois qui peuvent, dans les conditions de l'arrete du 20 mars
1952, etre concernes par la repartition de la prime de technicite et si les chefs d'atelier peuvent y pretendre,
meme s'ils ne participent pas au projet ; si l'examen de la prime doit etre obligatoirement delibere a chaque fois
par le conseil municipal et si les agents qui ont percu indument la prime de technicite doivent la rembourser.

Texte de la réponse

Reponse. - L'arrete du 20 mars 1952 modifie relatif a la prime de technicite susceptible d'etre attribuee a
certains personnels des collectivites locales permet le versement de la prime aux « fonctionnaires ayant
participe a l'elaboration (des projets de travaux neufs). Dans un arret du 10 mai 1985, - commune de
Romainville - le Conseil d'Etat a considere que des surveillants de travaux » ayant participe a la surveillance et
au controle de l'execution des travaux dans le cadre des fonctions qui leur sont normalement devolues devaient
etre regardes comme ayant participe a leur elaboration. S'il n'est, dans ces conditions, pas possible de dresser
une liste des emplois pouvant etre concernes par la repartition de la prime de technicite, l'on peut admettre que
les agents de la maitrise ouvriere, dont les titulaires de l'ancien emploi de chef d'atelier, peuvent pretendre sous
reserve de leur participation effective a la conception des projets, a l'attribution de cette prime. Tel etait au
demeurant le sens de la circulaire du 26 juin 1986 adressee a tous les prefets a la suite notamment de l'arret
precite. Il convient, par ailleurs, de preciser que l'arrete du 20 mars 1952 prevoit l'intervention des assemblees
deliberantes pour fixer le montant global de la prime et que, compte tenu des modalites de calcul de celle-ci
variables d'une collectivite a une autre depuis la publication de l'arrete du 8 mars 1983 et sous reserve de
l'appreciation souveraine du juge administratif, une deliberation parait necessaire lorsque les conditions de base
de la prime evoluent.
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